
ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT RÉGISSANT LA DÉMOLITION DES IMMEUBLES (RCA02 17009) AFIN DE SE CONFORMER À 

LA LOI MODIFIANT LA LOI SUR LE PATRIMOINE CULTUREL ET D’AUTRES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES EN PLUS D’OPTIMISER 

L’ÉVALUATION DES PROJETS DE DÉMOLITION.

24 JANVIER 2024 à 18 h 30



DÉROULEMENT DE L’ASSEMBLÉE

1. Ouverture de l’assemblée

2. Mise en contexte du projet de règlement

3. Présentation du projet de règlement

4. Période de questions et commentaires

5. Fin de l’assemblée
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MISE EN CONTEXTE DU PROJET DE RÈGLEMENT



/ 4

La démarche s'inscrit dans le chantier de la 

règlementation qui vise à :

◆ Adapter la règlementation aux priorités 

organisationnelles ainsi qu'à la planification stratégique 

de l'Arrondissement.

◆ Améliorer le service donné à la clientèle et optimiser 

l'efficience de la Direction.

Règlement régissant la démolition des immeubles

MISE EN CONTEXTE
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La démarche s'inscrit dans la foulée de l'adoption du projet 

de Loi no 69 qui vise à :

◆ Créer un inventaire des immeubles patrimoniaux datant 
d’avant 1940

● Inventaire estimé à ≃ 9000 bâtiments

● Inventaire prévu après 2025

◆ Modifier des devoirs et responsabilités des municipalités 

locales par exemple:

● Inclure des critères spécifiques pour les immeubles 

patrimoniaux

● Ajout d’un conseil local de patrimoine

MISE EN CONTEXTE

Règlement régissant la démolition des immeubles
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OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

MISE EN CONTEXTE

PATRIMOINE SERVICE CITOYEN TRANSITION 

ÉCOLOGIQUE

CONFORMITÉ PL69

MIEUX PROTÉGER

LE CADRE BÂTI

EXIGER DES 

DOCUMENTS ET DES 

RAPPORTS À 

MÊME LE RÈGLEMENT

OPTIMISER LA GESTION 

DES DÉMOLITIONS

METTRE À JOUR

LE RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - CONFORMITÉ AUX LOIS

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Introduction de la définition d’ « 

immeuble patrimonial (art.2)

« immeuble patrimonial » : un immeuble cité conformément à la Loi sur lepatrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002), situé dans un 

site patrimonial cité conformément à cette loi ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l’article 120 de cette loi;

Ajout de critères spécif iques 

pour un immeuble 

patrimonial (art.6)

dans le cas où la demande vise un immeuble patrimonial, les critères suivants doivent également être pris en compte:

• Son histoire;

• Sa contribution à l’histoire locale;

• Son degré d’authenticité et d’intégrité;

• Sa représentativité d’un courant architectural particulier;
• Sa contribution au sein d’un ensemble à préserver.

Obligation d’audience publique 

pour les demandes visant un 

immeuble patrimonial (art.5)

Le comité peut, en outre, tenir une audition publique s’il l’estime opportun.

Le comité tient une audition publique lorsque la demande d’autorisation est relative à un immeuble patrimonial ainsi que dans tout autre cas où

il l’estime opportun.

Nouvelles exigences 

administratives relatives 

aux avis et à la révision de la 

décision (art.9)

• Tout intéressé peut, dans les trente (30) jours de la décision du comité, interjeter appel de sa décision par écrit devant le conseil. Tout

membre du conseil, y compris un membre du comité, peut siéger au conseil pour entendre un appel interjeté en vertu du présent article.

• Tout intéressé peut, dans les 30 jours de la décision du comité, demander au conseil d’arrondissement, par écrit, de réviser cette décision.

• Le conseil d’arrondissement peut, de son propre chef, dans les 30 jours d’une décision du comité qui autorise la démolition d’un immeuble

patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de réviser cette décision.
• Tout membre du conseil d’arrondissement, y compris un membre du comité, peut siéger au conseil d’arrondissement pour réviser une

décision du comité.

Amendes plus élevées pour 

une démolition illégale d’un 

immeuble cité ou situé dans un 

site patrimonial cité 

conformément à la LPC (art.12)

• Quiconque démolit ou fait démolir un bâtiment sans l’autorisation du comité requise en vertu de l’article 6.1 ou à l’encontre des conditions

de cette autorisation, commet une infraction et est passible d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 250 000 $.

• L’amende maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne morale, d’un immeuble cité conformément

à la Loi sur le patrimoine culturel (chapitre P-9.002) ou situé dans un site patrimonial cité conformément à la loi sur l’aménagement et

l'urbanisme (chapitre A-19.1).
• L’immeuble ainsi démoli doit être reconstitué.

• À défaut pour le contrevenant de reconstituer l’immeuble, le conseil d’arrondissement peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les

frais de ce dernier. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé l’immeuble, au même titre et selon le même rang

que les créances visées au paragraphe 5° de l’article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain.
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - DOCUMENTS ET RAPPORTS

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Précision du programme 

préliminaire de réutilisation du 

sol dégagé (art.3)

le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé incluant les plans requis pour en vérif ier la conformité à la réglementation municipale

applicable. comprenant minimalement:

• les détails du programme;

• les plans d’implantation des constructions existantes et projetées;

• le concept des occupations extérieures et des accès;
• la volumétrie illustrant l’intégration urbaine de la proposition et les impacts d’ensoleillement et éolien le cas échéant.

Ajout de documents et 

d'expertises exigés selon le 

type de démolition (art.3)

• une estimationdes coûts ventilés des travaux de restauration, le cas échéant;

• un plan de gestion des matériaux issus de la démolition, proposant une gestion écologique des matériaux en favorisant notamment

des méthodes de déconstruction et le tri des composantes à la source, le cas échéant;

• un plan de gestion et de mitigation des impacts du chantier proposant des mesures permettant de réduire les nuisances

adéquatement, le cas échéant;

• un relevé et une caractérisation de la végétation existante sur le site et à proximité et qui serait impactée par le projet, incluant le

diamètre à hauteur de poitrine (dhp) et les différentes espèces d’arbres et d’arbustes, ainsi qu'un plan de protection des arbres, le cas
échéant;

• un rapport d'investigation permettant d’identifier la présence de matières dangereuses et, le cas échéant, un plan de

décontamination et de gestion de ces contaminants;

• dans le cas d'un immeuble situé dans un secteur d’intérêt archéologique, un avis archéologique et une étude du potentiel

archéologique comprenant les interventions recommandées , le cas échéant;

• lorsque la nature des travaux ou le contexte le justif ie, tout renseignement ou document supplémentaire pour réaliser l'évaluation du

projet.
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AJOUT DE CRITÈRES

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Ajout de critères d'évaluation 

en lien avec les documents et 

rapports exigés (art.6)

• la gestion écologique des matériaux issus de la démolition;

• les mesures de gestion et de mitigation du chantier;

• la protection du patrimoine archéologique.
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AUTRES MODIFICATIONS ADMINISTRATIVES ET DE COMPRÉHENSION

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Art. 1

Définitions

« conseil » : le conseil de l’arrondissement;

« immeuble signif icatif » : immeuble signif icatif ou grande propriété à caractère institutionnel identif ié au « Plan des secteurs et immeubles

d’intérêts » de l’annexe A.2 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276);

« logement » : un logement au sens de la Loi sur la Régie du logement (L.R.Q., c. R-8.1) le Tribunal administratif du logement (RLRQ, c. T-
15.01) ;

« secteur d’intérêt archéologique » : secteur d’intérêt archéologique identif ié à l’Annexe C « Plan des secteurs d'intérêt archéologique » du

présent règlement;

« secteur signif icatif soumis à des critères» : secteur signif icatif soumis à des critères identif ié sur le « Plan des secteurs et immeubles d’intérêts

» de l’annexe A.2 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (01-276).
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AUTRES MODIFICATIONS ADMINISTRATIVES ET DE COMPRÉHENSION

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Art. 2

Travaux non assujettis

L’autorisation du comité est requise préalablement à la délivrance d’un certif icat d’autorisation de démolition, sauf s’il concerne :

• un bâtiment sans fondation, tel que prévu au Code de construction (B-1.1, r. 2) et qui n’est pas un immeuble patrimonial, un immeuble

signif icatif ou situé dans un secteur signif icatif soumis à des critères;

• un bâtiment construit à des fins de station-service, de réparation et d’entretien de véhicules routiers ou de lave-auto et qui n’est pas un

immeuble patrimonial, un immeuble signif icatif ou situé dans un secteur signif icatif soumis à des critères;
• un bâtiment ayant perdu subitement plus de 50 % de sa valeur au rôle d’évaluation foncière à la suite d’un sinistre et qui n’est pas un

immeuble patrimonial, un immeuble signif icatif ou situé dans un secteur signif icatif soumis à des critères;

• un bâtiment qui doit être démoli afin de réaliser un projet de construction ou d’aménagement autorisé en vertu de l’article 612 a) de la

Charte de la Ville de Montréal (1959-1960, chapitre 102) ou en vertu d’une résolution adoptée conformément au Règlement sur les

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble de l’arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce (RCA02 17017) et qui n’est pas un immeuble patrimonial;

• un bâtiment qui doit être démoli afin de réaliser un projet de construction ou d’aménagement autorisé conformément à un règlement

adopté en vertu de l’article 89 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) et qui n’est pas un immeuble

patrimonial;

• un bâtiment qui est un bien patrimonial cité ou qui est situé à l’intérieur des limites d’un site patrimonial conformément à la section III du
chapitre IV de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002);

• un garage situé dans un secteur signif icatif soumis à des critères qui n’est pas recouvert en tout ou en partie de brique ou de pierre et

toute autre dépendance qui n’est pas un immeuble patrimonial ou un immeuble signif icatif ;

• un bâtiment visé par un ordre de démolition en vertu du Règlement sur la construction et la transformation de bâtiments (11-018) qui n’est

pas un immeuble patrimonial ou découlant d’une décision judiciaire.
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AUTRES MODIFICATIONS ADMINISTRATIVES ET DE COMPRÉHENSION

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Art. 3

Documents pour le comité

Dans le cas où l’autorisation du comité est requise, la demande doit également être accompagnée des documents et des renseignements

suivants :

1° les photographies des murs du bâtiment faisant face à une voie publique des façades des bâtiments existants et de son voisinage des

bâtiments voisins;

2° le nombre, le type et la superficie des logements et des établissements actuels et projetés dans l’immeuble usages exercés dans le bâtiment;

3° le certif icat de localisation correspondant à la situation actuelle de l’immeuble et datant de 10 ans ou moins;

4° un rapport d’expertise portant sur l’état général de l’ensemble du bâtiment de l’immeuble. Ce rapport doit être de type analytique et inclure

minimalement les informations prévues à l’annexe A du présent règlement;

5°une étude de la valeur patrimoniale de l’immeuble, devant inclure minimalement les informations prévues à l’annexe B du présent règlement;

6° lorsque le bâtiment comprend un ou plusieurs logements, un document indiquant, le cas échéant, les conditions de relogement prévues pour

chaque locataire dans le cas où le bâtiment contient des logements loués assujettis à la Loi sur le Tribunal administratif du logement (RLRQ,

c. T-15.01), une copie de l’avis aux locataires et les mesures prévues pour le relogement ou la compensation prévus pour chaque locataire.

Dans le cas de logements vacants, des photographies des logements devront être fournies pour le démontrer;
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AUTRES MODIFICATIONS ADMINISTRATIVES ET DE COMPRÉHENSION

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Art. 4

Séance publique

Les séances du comité sont publiques.

Art. 7

Conditions de l’autorisation

Si les conditions de l’autorisation ne sont pas respectées ou si le programme de réutilisation du sol n’est pas réalisé, le conseil d’arrondissement

peut exécuter la garantie monétaire et à son entière discrétion :

• faire exécuter les travaux et imputer le produit de la garantie monétaire au paiement du coût des travaux. Dans le cas de travaux de

démolit ion, si le coût des travaux dépasse le montant de la garantie monétaire, le conseil peut en recouvrer la différence auprès du

propriétaire;
• conserver la garantie monétaire à titre de pénalité.

Art.8

Modification titre de section

Le titre de la section IX de ce règlement est remplacé par « RÉVISION DE LA DÉCISION ».

Art. 11

Révision de décision

Aucun certif icat d’autorisation de démolition ne peut être délivré avant l’expiration du délai de trente (30) jours prévu à l’article 25 ni, s’il y a eu

appel une demande de révision de la décision au conseil d’arrondissement, avant que ce dernier n’ait rendu une décision autorisant la

délivrance d’un tel certif icat d’autorisation.
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AJOUT DE 3 ANNEXES

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Annexe A - Rapport d’expertise 

de l’état de l’ensemble de 

l’immeuble

• Première partie – Objet de l’expertise et mandat
• Deuxième partie – Analyse exhaustive
• Troisième partie – Résumé

Annexe B - Étude patrimoniale SECTION 1 - RECHERCHE DOCUMENTAIRE PRÉALABLE
SITUATION ACTUELLE
• Identification de l’immeuble

• Statut
• État du lieu

SYNTHÈSE DE L’ÉVOLUTION DU LIEU
FICHES TECHNIQUES SUR LES COMPOSANTES
• Bâtiments

• Paysage
• Autres composantes (le cas échéant)

SECTION 2 - LA GRILLE D’ANALYSE PAR LES VALEURS
• VALEUR SOCIALE, SYMBOLIQUE

• VALEUR HISTORIQUE
• VALEUR ARTISTIQUE, ESTHÉTIQUE

• VALEUR CONTEXTUELLE, URBAINE OU PAYSAGÈRE
• VALEURS SPÉCIFIQUES
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MODIFICATIONS PROPOSÉES - AJOUT DE 3 ANNEXES

PRÉSENTATION DU PROJET

Sujet Proposition

Annexe C - Plan des secteurs 

d'intérêt archéologique

Carte qui découle du Plan 

d'urbanisme
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Article 2, paragraphe 4:

• l’insertion, au paragraphe 5°, après les mots « métropole du Québec (RLRQ, c. C11.4) », des mots « et qui 

n’est pas un immeuble patrimonial 2 »; (2 à effacer)

Article 2, paragraphe 7:

• l’insertion, au paragraphe 7°, après les mots « et qui n’est pas », des mots « un immeuble patrimonial ou »; 

ADDENDA – PROJET DE RÈGLEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET
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Les modifications proposées permettent :

● d’assurer la conformité avec les modifications apportées à la Loi sur le patrimoine culturel, la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme et d’autres dispositions législatives (PL69);

● de formalisation des documents demandés, tels que le plan de gestion des matériaux de démolition, la 

gestion et de mitigation des impacts du chantier et autres, renforcera la transparence, l'efficacité 

administrative, et la qualité des demandes de démolition soumises;

● d’intègre des exigences visant à minimiser les impacts environnementaux, à promouvoir le recyclage, à 

protéger la végétation existante, et à prévenir la présence de matières dangereuses, contribuant ainsi à une 

gestion plus durable des démolitions.

MODIFICATION PROPOSÉE - RÈGLEMENT DE DÉMOLITION

PRÉSENTATION DU PROJET



3. CALENDRIER D’ADOPTION



ÉTAPES D’ADOPTION

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

Avis de motion et adoption du projet de règlement par le conseil d’arrondissement 4 décembre 2023

Assemblée publique de consultation 24 janvier 2024

Adoption du règlement par le conseil d’arrondissement 5 février 2024

Ce projet de règlement ne contient pas de dispositions propres à un règlement susceptible d'approbation référendaire en vertu de la 

Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (R.L.R.Q., c. A-19.1).

Procédure d'adoption :



PÉRIODE DE QUESTIONS ET 
COMMENTAIRES 
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